
Compte-rendu du CHSCT du 23/03/2021

Présentation de la nouvelle assistante de prévention :

Il s'agit de Marie-Christine Sylvestre en poste depuis le 4 décembre 2020.

Présentation de la note d'orientations ministérielles santé, sécurité et conditions de travail 2021 :

Une convention avec un organisme a été mise en place pour lancer une expérimentation sur le recours à
l’utilisation des outils  existants (DUERP, observatoire  interne,  tableau de bord de veille  sociale…) afin de voir
comment ils peuvent être mobilisés au mieux pour établir des diagnostics et permettre ainsi aux chefs de service
d’établir des plans d’actions pertinents. De plus, un retour d’expérience sur le télétravail en période de crise au
travers d’espaces de discussion sera mis en place afin de faire émerger des propositions sur l’organisation du
travail.

Présentation du mode de fonctionnement du CHSCT en période transitoire :

Un décret paru en décembre 2019 a modifié les modalités de consultation des instances dans le cadre des
projets de réorganisation de services. En application de ce décret et jusqu'au renouvellement général des instances
de  la  Fonction  Publique  (prévue  fin  2022),  seuls  les  comités  techniques  sont  consultés  pour  l'ensemble  des
questions afférentes aux projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité et les
conditions de travail lorsqu'ils s'intègrent dans le cadre d'un projet de réorganisation de service. Les CHSCT sont
donc écartés du dialogue social concernant ces restructurations importantes ce qui est totalement aberrant ! Cette
présentation a été faite  avec 16 mois de retard.  Nous étions heureusement déjà  au courant,  car  nous avons
d'autres sources d'informations que la Direction !

Rapports de visites :

L'Inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST) a présenté ceux de Lure, Vesoul place Rénet et Luxeuil
effectués entre avril et août 2019. Les représentants du personnel déplorent que ces comptes-rendus surviennent 2
ans  après  ces  visites.  L'exercice  est  d'autant  plus  difficile  dans  la  mesure  où  les  sites  ont  fait  l'objet  de
restructuration et de nouvelles installations de services. Néanmoins, les représentants du personnel constatent que
l'Administration n'a pas apporté des réponses satisfaisantes aux yeux de l'ISST sur les vérifications réglementaires :
amiante, électrique et d'alertes incendie...

Budget :

A été acté une provision pour des diagnostics radon à Lure, Vesoul (place Rénet et PCU), l'installation de
défibrillateurs dans les 5 grands CDFiP du département, l'achat de masques et la formation recyclage SST. Nous
avons décidé d'attendre la  validation du DUERP 2021 pour engager de nouvelles dépenses.  Des plaques de
plexiglas ont été reçues récemment et seront installées prochainement. Des masques inclusifs ont été reçus aussi.

Point sur le télétravail :

40  Agents  sont  en  télétravail  à  temps  (presque)  complet,  15  Agents  sont  nomades  (géomètres,
vérificateurs, BCR) et 100 autres Agents sont aussi équipés en télétravail. La Direction a reçu 36 nouveaux PC
portables. Il est possible de mettre à disposition un second écran au domicile des télétravailleurs pour accroître le
confort de travail des Agents à leur domicile. N'hésitez pas à faire cette demande !

Les Représentants Solidaires Finances Publiques et CGT Finances Publiques revendiquent :

- la nécessité du volontariat et la justification des motifs de refus des demandes de télétravail.

- la fourniture d'un poste de travail complet par l’administration : un ordinateur récent d’un minimum de 15’’ avec un
double écran, une station d’accueil, une imprimante, un scanner, un clavier, une souris, une chaise ergonomique...

- la prise en charge des frais suivants : électricité, abonnement internet, la mise à disposition d’une partie de son
logement personnel pour un usage professionnel… La Ministre du Travail l’a encore affirmé, le télétravail ne doit
pas coûter au salarié, il doit en être de même pour les fonctionnaires.

Pour Solidaires : Corinne MULENET, Karine SCHWAB et Emmanuel SAILLARD

Pour la CGT : Élise FROSSARD


